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Assurer l’accès à la réparation et une sécurité 
renforcée sur un site minier de grande échelle
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CONTEXTE
Dans la vaste province du Sud Kivu, il n’existe actuellement qu’un seul site 
industriel d’extraction d’or à grande échelle parmi une multitude de sites 
artisanaux à petite échelle. Lors de l’ouverture de son site industriel à 
Twangiza, la compagnie établit des contacts avec les communautés locales 
et leur offre une indemnisation pour leur réinstallation. En 2020, plus de 80 
familles ont déménagé mais n’ont pas encore reçu d’indemnisation. Les 
communautés locales sont frustrées par cette absence d’indemnisation 
et par les espoirs non-comblés de possibilité d’emplois. Les tensions 
¯ýÍáÃâûÃâû�Ãû�Ãâ�Ķâ�¿Ã�»æáðûÃȣ�¿Ãö�»æâÌóæâû¯ûÐæâö�áÉâÃâû�´�Üɚ¯óóÆû�¿Ãö�
æðÄó¯ûÐæâö�áÐâÐÉóÃöȨ�

LE CAS
.ɚæðÄó¯ûÃýó�Ðâ¿ýöûóÐÃÜ�»æâ»Üýû�ýâ�¯»»æó¿�¯ďÃ»�Ü¯�BæÜÐ»Ã�¿Ãö�3ÐâÃö�¯Ķâ�òýÃ�»ÃÜÜÃɍ»Ð�ð¯ûóæýÐÜÜÃ�öýó�ÜÃ�öÐûÃ�ðæýó�
Ãâ�¯ööýóÃó�Ü¯�öÄ»ýóÐûÄȨ��Ãû�¯»»æó¿�ðóÄďæÐû�âæû¯ááÃâû�¿ɚÃáðÆ»ÏÃó�ÜÃö�áÃáºóÃö�¿Ã�Ü¯�»æááýâ¯ýûÄ�Üæ»¯ÜÃ�
de pénétrer illégalement sur le site minier. Étant donné que de nombreux villages sont situés aux alentours 
du site minier, la communauté locale traverse fréquemment le site pour atteindre les villages situés de 
l’autre côté. 
A cours des premiers mois de 2020, une série d’incidents mettant en jeu la sécurité et les droits de l’homme 
oppose la Police des Mines à la communauté locale aux alentours de la mine : 

,ŌſƢŭŠƐ�ȧ un membre non-armé de la communauté entre illégalement dans la concession et reçoit 
une balle dans la jambe, tirée par un agent de la Police des Mines ; 
�šƢƐŭŠƐ�:�ýâ�ºÃóÍÃó�ÃâûóÃ�ÐÜÜÄÍ¯ÜÃáÃâû�¿¯âö�Ü¯�»æâ»ÃööÐæâȨ�#Ü�Ãöû�¯óóÆûÄ�Ãû�¯ððóÄÏÃâ¿Ä�ð¯ó�¿Ãö�¯ÍÃâûö�
de la Police des Mines. Lorsqu’il résiste, il est apparemment torturé par les agents sous les ordres de 
leur commandant ; 
3ŌƐƓ�ȧ la communauté locale proteste contre le fait que la compagnie n’a pas indemnisé les familles 
¯Ē¯âû�¿ÄáÄâ¯ÍÄȨ�.¯�BæÜÐ»Ã�¿Ãö�3ÐâÃö�ÐâûÃóďÐÃâû�Ãû�ðóæ»É¿Ã�´�Üɚ¯óóÃöû¯ûÐæâ�¿Ã�âæáºóÃýđ�áÃáºóÃö�¿Ã�Ü¯�
»æááýâ¯ýûÄȨ��ÜÜÃ�ûÐóÃ�öýó�ÜÃö�á¯âÐÌÃöû¯âûö�¯Ķâ�¿Ã�¿ÐöðÃóöÃó�Ü¯�ÌæýÜÃȨ�

LA SOLUTION DU GROUPE DE TRAVAIL 
Le Groupe de Travail du Sud-Kivu sur les Principes Volontaires a pris connaissance de ces incidents à 
LĐ¯âĕÐÍ¯� ´� ûó¯ďÃóö� öÃö�áÐööÐæâö� ¿Ã� öýÐďÐȨ� �Ķâ� ¿Ã� óÄöæý¿óÃ� ÜÃö� ûÃâöÐæâöȣ� ÜÃ�  óæýðÃ� ¿Ã�Ló¯ď¯ÐÜ� ¯� ðóÐö� ÜÃö�
mesures suivantes : 

Soutenir la Police des Mines locale lors de son enquête sur la faute professionnelle d’un commandant 
de la police ayant supposément ordonné de torturer le berger. Avec l’aide de DCAF, le groupe de travail 
¿ÄďÃÜæððÃ�¿Ãö�áæ¿ÉÜÃö�¿Ã�ó¯ððæóû�òýÐ�Ì¯»ÐÜÐûÃâû�ÜÃ�öÐÍâ¯ÜÃáÃâû�¿Ãö�Ðâ»Ð¿ÃâûöȨ��Ãýđɍ»Ð�öÃ�Ìæ»¯ÜÐöÃâû�
öðÄ»ÐĶòýÃáÃâû�öýó�Ü¯�»æâ¿ýÐûÃ�¿Ãö�Ìæó»Ãö�¿Ã�öÄ»ýóÐûÄ�Ãû�ÜÃýó�ýö¯ÍÃ�¿Ã�Ü¯�Ìæó»ÃȨ�
3ÃâÃó�¿Ãö�ðÜ¯Ð¿æÐóÐÃö�¯ýðóÉö�¿Ã�Ü¯�Police des Mines au niveau provincial�¯Ķâ�¿Ã�áÃûûóÃ�Ãâ�ðÜ¯»Ã�ýâ�
öĒöûÉáÃ�¿Ã�öýÐďÐ�¿ÐÜÐÍÃâû�¿Ãö�Ðâ»Ð¿Ãâûö�ó¯ððæóûÄöȨ
Augmenter la prise de conscience au sein de la Police des Mines locale sur leurs obligations de 
respecter les droits de l’homme et la nécessité, selon la loi nationale, de signaler et de faire remonter 
¯ý�âÐďÃ¯ý�ðóæďÐâ»Ð¯Ü�ûæýûÃ�ďÐæÜ¯ûÐæâ�öÄďÉóÃ�¿Ãö�¿óæÐûö�¿Ã�ÜɚÏæááÃȣ�ð¯ó�ÃđÃáðÜÃ�¿Ãö�¯»ûÃö�¿Ã�ûæóûýóÃȨ
Organiser des réunions multipartites au niveau local, en invitant des représentants de la compagnie 
Ãđûó¯»ûÐďÃȣ� ¿Ã� Ü¯� »æááýâ¯ýûÄ� Üæ»¯ÜÃ� Ãû� ¿Ãö� Ìæó»Ãö� ¿Ã� öÄ»ýóÐûÄ� Üæ»¯ÜÃö� ¯Ķâ� ¿Ã� ¿Ðö»ýûÃó� Ãû� ¿Ã� ÜÃö�
informer des mesures prises pour répondre aux incidents. 

Twangiza Mining, territoire de Mwenga,
Province du Sud-Kivu 

Est de la République Démocratique du Congo
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IMPACT POSITIF

Les actions de plaidoyer du Groupe de Travail au niveau 
ðóæďÐâ»Ð¯Ü�áÉâÃâû�¯ý�óÃûó¯Ðû�¿ý�»æáá¯â¿¯âû�¿Ã�Ü¯�
Police des Mines locale ayant apparemment commis des 
ďÐæÜ¯ûÐæâö�öÄďÉóÃö�¿Ãö�¿óæÐûö�¿Ã�ÜɚÏæááÃ�Ãâ�ÌÄďóÐÃóȨ�Nâ�
âæýďÃ¯ý�»æáá¯â¿¯âû�óÃÚæÐâû�Ü¯�ðæÜÐ»Ã�áÐâÐÉóÃ�òýÃÜòýÃö�
semaines plus tard.   

Les actions de plaidoyer du Groupe de Travail au niveau 
provincial contribuent à l’arrestation supplémentaire de 
¿Ãýđ�æÌĶ»ÐÃóö�¯Ē¯âû�Ì¯Ðû�ýö¯ÍÃ�¿ÐöðóæðæóûÐæââÄ�¿Ã�Ü¯�Ìæó»Ã�
envers des mineurs artisanaux pendant les manifestations 
Ãâ�á¯óöȨ�.Ãö�¯ÜÜÄÍ¯ûÐæâö�´�ÜɚÃâ»æâûóÃ�¿Ã�»Ãö�¿Ãýđ�æÌĶ»ÐÃóö�
sont alors portées à l’attention du bureau du procureur 
militaire local en respectant les recours judiciaires de la 
ÜæÐ�»æâÍæÜ¯ÐöÃȨ�.Ãö�¿Ãýđ�æÌĶ»ÐÃóö�öæâû�áýûÄö�ðæýó�ó¯Ðöæâö�
disciplinaires. 

Le Groupe de travail facilite la mise en place de 
cet accord sur les nouveaux dispositifs de sécurité 
en organisant des dialogues multipartites entre la 
communauté locale, la compagnie extractive et la 
Police des Mines. Ce nouvel accord offre l’opportunité 
¯ýđ�»æááýâ¯ýûÄö�¿Ã�á¯âÐÌÃöûÃó�ð¯»ÐĶòýÃáÃâû�ö¯âö�
l’intervention de la police à condition que les manifestants 
respectent certaines conditions. 

RETRAIT DU 
COMMANDANT

ARRESTATION ET                                
TRANSFERT DES      
AUTEURS D’ACTES                                      
DE VIOLENCE

NÉGOCIATION       
MULTIPARTITE AFIN 
D’AMÉLIORER LES 
DISPOSITIFS DE          
SÉCURITÉ

L’IMPORTANCE DE FORMER LES FORCES DE SÉCURITÉ ET DE METTRE EN PLACE UN SUIVI COMPLÉMENTAIRE 

Les formations standards proposées par les gouvernements hôtes aux forces de sécurité publiques sont souvent 
inadéquates et incomplètes, particulièrement dans les environnements complexes. Par exemple, les forces de 

sécurité ne sont pas formées à l’usage des techniques de recours minimal à la force. 

En se basant sur les besoins exprimés lors de consultations, le Groupe de Travail sur les Principes Volontaires et 
le DCAF organisent une formation de trois jours sur la portée et les standards des Principes Volontaires pour les 
áÃáºóÃö�¿Ã�Ü¯�BæÜÐ»Ã�¿Ãö�3ÐâÃö�¿ý�Hý¿ɒ-Ðďý�Ãâ�¿Ä»ÃáºóÃ�ƺƸƹǁȭ�.ɟæºÚÃ»ûÐÌ�¿Ã�»ÃĿÃ�Ìæóá¯ûÐæâ�Ãöû�¿ɟ¯áÄÜÐæóÃó�Ü¯�

capacité de la Police des Mines à répondre aux incidents de sécurité dans le respect des droits de l’homme. 

BÜýö�¿Ã�ƽƽ�»æáá¯â¿¯âûö�Ãû�̄ ÍÃâûö�¿Ã�Ü¯�ðæÜÐ»Ã�áÐâÐÉóÃ�ðóÃââÃâû�ð¯óû�́ �»ÃĿÃ�Ìæóá¯ûÐæâȨ�ðÜýöÐÃýóö�¿ɟÃâûóÃ�Ãýđ�Äû¯âû�
¿ÄðÜæĒÄö�öýó�ÜÃ�öÐûÃ�áÐâÐÃó�»æâ»ÃóâÄ�ð¯ó�»ÃĿÃ�Äûý¿Ã�¿Ã�»¯öȭ��¯âö�ÜÃ�»¯¿óÃ�¿Ã�ÜÃýó�á¯â¿¯ûȨ�ÜÃ� óæýðÃ�¿Ã�Ló¯ď¯ÐÜ�
sur les Principes Volontaires s’engage à faire un suivi de la conduite de la police minière sur les sites miniers du 
Hý¿ɒ-Ðďý�¯Ķâ�¿ɟÐ¿ÃâûÐĶÃó�Ãû�¿Ã�óÄöæý¿óÃ�ÜÃö�Ðâ»Ð¿Ãâûö�áÃĿ¯âû�Ãâ�ÚÃý�Ü¯�öÄ»ýóÐûÄ�Ãû�ÜÃö�¿óæÐûö�¿Ã�ÜɟÏæááÃȭ��Ã�öýÐďÐ�

permet au Groupe de Travail de mesurer l’ampleur de ces incidents et d’intervenir pour les résoudre. 

�Ã»Ð�ÐÜÜýöûóÃ�ÜɟÐáðæóû¯â»Ã�âæâ�öÃýÜÃáÃâû�¿ɟæÌÌóÐó�¿Ãö�Ìæóá¯ûÐæâö�¯Ķâ�¿Ã�öɟ¯ööýóÃó�òýÃ�ÜÃö�Ìæó»Ãö�¿Ã�öÄ»ýóÐûÄ�¯ÐÃâû�
conscience de leurs obligations à l’égard des droits de l’homme, mais aussi qu’un mécanisme de suivi indépendant 

öæÐû�áÐö�Ãâ�ðÜ¯»Ã�¯Ķâ�¿Ã�öɟ¯ööýóÃó�òýÃ�ÜÃö�Ìæó»Ãö�¿Ã�öÄ»ýóÐûÄ�áÃĿÃâû�Ãâ�ïýďóÃ�ÜÃö�ÜÃ¾æâö�¯ððóÐöÃöȭ�
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BONNES PRATIQUES
Les actions du Groupe de Travail sur les Principes Volontaires du Sud-Kivu illustrent dans cette étude de 
»¯ö�ýâ�»Ãóû¯Ðâ�âæáºóÃ�¿Ã�ºæââÃö�ðó¯ûÐòýÃö�Ð¿ÃâûÐĶÄÃö�ð¯ó������Ãû��ýâ¿��æó�BÃ¯»Ã�Ɂ��Bɂ�¿¯âö�ÜɚÄûý¿Ã�De 
ÜɟÃâÍ¯ÍÃáÃâû�´�ÜɟÐáð¯»û�ȧ� ýÐ¿Ã�ðæýó�ÜÃö�ÍóæýðÃö�¿Ã�ûó¯ď¯ÐÜ�Üæ»¯ýđ�öýó�ÜÃö�ÃâûóÃðóÐöÃöȨ�Ü¯�öÄ»ýóÐûÄ�Ãû�
les droits de l’homme ainsi que le Guide de bonnes pratiques du DCAF et CICR EÃÜÃďÃó�ÜÃö�¿ÄĶö�ÜÐÄö�´�Ü¯�
sécurité et aux droits de l’homme dans des environnements complexes. 

L’engagement du Groupe de Travail renforce les 
connaissances au sein de la Police des Mines des droits de 
l’homme et des facteurs qui permettent de considérer un 
incident comme une violation des droits de l’homme. DCAF 
fournit un soutien continu sous forme d’un atelier de trois 
jours sur les Principes Volontaires ainsi que des conseils 
techniques hebdomadaires au secrétariat du Groupe de 
Ló¯ď¯ÐÜ�ÜæóöòýÃ�»ÃÜýÐɍ»Ð�áÉâÃ�¿Ãö�áÐööÐæâö�¿Ã�öýÐďÐȨ�.Ã�
Groupe de Travail et DCAF ont comme projet d’offrir un 
soutien supplémentaire à la Police des Mines pour renforcer 
ses capacités par des formations de formateurs. 

.Ã� óæýðÃ�¿Ã�Ló¯ď¯ÐÜ�ýûÐÜÐöÃ�¿Ãö�áæ¿ÉÜÃö�¿Ã�ó¯ððæóû�
développés en collaboration avec DCAF pour signaler 
tout incident. Le Groupe de Travail utilise également ses 
»æââ¯Ðöö¯â»Ãö�öýó�ÜÃö�ðóÐâ»ÐðÃö�¿Ã�Üɚýö¯ÍÃ�¿Ã�Ü¯�Ìæó»Ã�¯Ķâ�
d’évaluer les réponses de la Police des Mines. 

.Ã� óæýðÃ�¿Ã�Ló¯ď¯ÐÜ�æóÍ¯âÐöÃ�ýâ�öýÐďÐ�¯Ķâ�¿ɚÄď¯ÜýÃó�´�òýÃÜ�
degré les agents ayant reçu des formations sur les droits 
de l’homme mettent ces principes en œuvre. Grâce à ces 
missions de suivi, le Groupe de Travail a pu mieux prendre 
conscience des incidents à Twanziga et mieux comprendre 
son rôle de développer des solutions à ces incidents.

Relier la Police des Mines locale aux autorités provinciales 
öɚÃöû�¯ďÄóÄ�ÃÌĶ»¯»Ã�¿¯âö�ÜÃ�»æâûÃđûÃ�¿ý�öýÐďÐ�Úý¿Ð»Ð¯ÐóÃ�
¿Ãö�¿Ãýđ�»¯öȨ�.Ã�öýÐďÐ�¿Ãö�¿Ãýđ�ÃâòýÆûÃö�Ãâ�»æýóö�ð¯ó�ÜÃ�
Groupe de Travail et les actions de plaidoyer ont mené au 
remplacement du commandant local, à l’arrestation et 
¯ý�ðóæ»Éö�¿Ãö�¿Ãýđ�æÌĶ»ÐÃóöȨ�.Ã�óÄöýÜû¯û�¿Ã�»Ãö�¯»ûÐæâö�¯�
conduit d’une part, au prononcé des sanctions, d’autre part 
à l’amélioration de la sécurité sur le site minier. 

Le Groupe de Travail sur les Principes Volontaires du Sud-Kivu a été établi en 2018 grâce à une subvention 
de l’ambassade néerlandaise de la République Démocratique du Congo (RDC) au fonds d’affectation de DCAF 
Security and Human Rights Implementation Mechanism (3Ä»¯âÐöáÃ�¿Ã�áÐöÃ�Ãâ�ïýďóÃ�¿Ãö�¿óæÐûö�¿Ã�ÜɟÏæááÃ�Ãû�
de la sécurité - SHRIM). Le Groupe de Travail est dirigé par l’organisation congolaise basée à Bukavu Observatoire 

Gouvernance et Paix (OGP) en collaboration avec DCAF. 
.Ã�H"E#3�Ãöû�ýâ�Ìæâ¿ö�¿ɟ¯ÌÌÃ»û¯ûÐæâ�áýÜûÐ�¿æâ¯ûÃýóö�òýÐ�öæýûÐÃâû�Ü¯�áÐöÃ�Ãâ�ïýďóÃ�¿Ãö�ºæââÃö�ðó¯ûÐòýÃö�Ãâ�
á¯ûÐÉóÃ�¿Ã�öÄ»ýóÐûÄ�Ãû�¿Ãö�¿óæÐûö�¿Ã�ÜɟÏæááÃ�¿¯âö�ÜÃö�ÃâďÐóæââÃáÃâûö�Ìó¯ÍÐÜÃöȨ�¿Ã�Ì¯¾æâ�»æÏÄóÃâûÃȨ�Ä»æâæáÐòýÃ�
Ãû�¿ýó¯ºÜÃȭ�.Ãö�Äûý¿Ãö�¿Ã�»¯ö�¿Ã�H"E#3�óÃâÌæó»Ãâû�ÜɟÐáð¯»û�¿Ãö�¯ððóæ»ÏÃö�áýÜûÐð¯óûÐûÃö�Ãâ�öæýÜÐÍâ¯âû�ÜÃö�¿ÄĶö�
et succès pour résoudre les risques en matière de sécurité et de droits de l’homme dans des contextes fragiles. 

WWW.BUSINESSANDSECURITY.DCAF.CH
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TERME DANS L’OFFRE 
DE FORMATIONS, LE 
RENFORCEMENT DES 
CAPACITÉS ET LE SUIVI

SIGNALEMENT DE TOUT 
INCIDENT

 
UNE APPROCHE FONDÉE 
SUR LES RÉSULTATS

RELIER LES ACTEURS DE 
LA POLICE DES MINES 
LOCALE ET PROVINCIALE
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https://www.securityhumanrightshub.org/node/314
https://www.securityhumanrightshub.org/node/314
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